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Question écrite n° 63497

Texte de la question

M. Alain Marty attire l'attention de M. le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique sur les éléments
apparus dans le rapport de l'inspection générale des finances (IGF) au sujet des professions réglementées et
plus particulièrement sur le volet des notaires. Il semblerait, après lecture des déclarations ministérielles, que
soient envisagées la fin de la pratique des tarifs proportionnels pour l'achat d'un bien immobilier, la possibilité
pour les notaires de s'installer librement en France et la suppression du monopole sur la rédaction des actes
soumis à publicité foncière. Au regard de l'importance de l'activité du notariat en France et des répercussions de
ces propositions, il souhaite connaître les intentions du Gouvernement sur ces différents éléments et notamment
si celui-ci envisage d'attendre, avant de définir ses orientations, l'avis de l'Autorité de la concurrence qui doit être
rendu avant la fin de l'année 2014.

Texte de la réponse

Le projet de loi pour l'activité porté par le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique a été présenté
en conseil des ministres en décembre et discuté au Parlement au premier trimestre 2015. L'ensemble du
Gouvernement et en particulier les ministres les plus directement concernés y ont été associés. L'ambition de ce
projet de loi est de déverrouiller l'économie française, d'encourager la mobilité sous tous ses aspects,
notamment pour la jeunesse. Cette loi contribuera à trois grandes priorités de réforme : (i) moderniser le marché
des biens et services en débloquant plusieurs secteurs ; (ii) stimuler l'investissement à travers l'intensification de
l'agenda de simplification, l'encouragement de l'innovation et le renforcement de l'attractivité du territoire ; (iii)
développer l'emploi et le dialogue social, en améliorant le fonctionnement du marché du travail. Après une large
concertation, une réforme équilibrée et pragmatique des professions réglementées du droit et de la santé
permettra la modernisation de ces professions. L'exclusivité de leurs missions de service public sera confirmée.
La modernisation se fera sur plusieurs axes : installation et implantation facilitée, en particulier pour les jeunes
professionnels, pour créer de l'activité ; ouverture de l'accès au capital pour encourager l'investissement, rendre
l'activité plus efficace et encourager l'interprofessionnalité ; enfin, une réglementation des tarifs reflétant
davantage les coûts réels. La loi prévoit notamment la fusion des professions d'huissier de justice, de
mandataire judiciaire et de commissaire-priseur judiciaire dans une profession unique de l'exécution judiciaire.
La concrétisation de ces principes a bénéficié des conclusions des deux missions parlementaires en cours : la
mission d'information sur les professions juridiques réglementées présidée par Cécile Untermaier, et la mission
auprès du ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique sur les professions réglementées confiée à
Richard Ferrand.
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